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NON AU PROJET DE RETRAITE "UNIVERSELLE"

Pourquoi réformer le système actuel ?

On nous parle d'égalité, de minimum garanti, d'amélioration de l'ensemble du 
dispositif, notamment pour les plus faibles revenus.

Arguments façonnés pour arrondir les angles pointus d'une réforme que le 
gouvernement veut imposer, malgré la contestation légitime et courageuse de 
celles et ceux qui payent, au sens propre, le coût de la défense de l'intérêt 
général : les grévistes et les activistes !

La raison qui commande à la mise en œuvre de cette réforme se trouve en amont 
de ces arguments. Il est en réalité simplement question d'équilibre budgétaire du 
système.

À ce propos, le scénario le plus pessimiste, établi par le Conseil d'orientation des 
retraites, prévoit un déficit de 18 milliards d'euros en 2025.

Sans entrer dans les détails, les femmes qui élèvent leur(s) enfant(s), et plus 
largement, ceux qui feront une pause durant leur carrière pour vivre une 
expérience sans cotisations, les professeurs des écoles, les indépendants, les 
bénéficiaires des régimes spéciaux, seront les grands perdants du projet de loi.

Mais pourquoi ne pas avoir envisagé d'autres pistes ? Pourquoi ne pas avoir pris le 
temps suffisant de la réflexion et de la concertation ?

Des solutions existent pourtant : fond de réserve pour les retraites (au bas mot 150 
milliards), caisse d’amortissement de la dette sociale (Cades) qui à partir de 2024 
devrait dégager 24 milliards d'euros de recettes chaque année, disparition de la 
génération des baby-boomers à partir de 2035-2040, etc.

À Orly, le taux de chômage, plus important que la moyenne du département (18 % 
contre 13 %), la faible qualification des actifs, le nombre important de familles 
monoparentales, le taux de pauvreté là encore plus important que celui du 
département (22 % contre 17 %), sont autant de facteurs qui vont impacter 
défavorablement les pensions de retraite de nos concitoyens, le moment venu.

Parce que nous considérons que ce projet de loi ne répond pas aux besoins de la 
population et qu'il n'est pas conforme au principe central de solidarité entre les 
Français, nous nous y opposons. Nous réaffirmons en outre, notre plein soutien 
aux courageuses et courageux grévistes Orlysiens qui défendent l'intérêt général.

Brahim Messaci, Lyonel Cros. Claude Sancho. 
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